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REPUBLIQUE POPULAIRN DU BENIN

PRESIDBNCE DE LÀ REPI.ELIOUE
LOI No B9-O1 9 DU 12 l'iAr 1939

Portant amendement et approbq b i on
de fa Décision-Loi N' 89-oÛ5l''t1r't/
CP du 6 Avr1l 1989 modifiert 1ee
dispositions des articl-es '1 err J,
6, 8, 11 et 20 de 1a Lo i lio .;6-
Ol 4 du 26 Septembre 1965 p':rtant
Code des Pensions Civiles et
Mititaires de Retraite.

2.- les services de stage rendus à condition qur i1s aient-donné
au versement rétroactif-de ]a retenue pour pension calculée sur
tra'iternent initia] de 1r Agent Permanent de l rEtat titul,irisi ;

J.- 1es services drauxil-iaire, de temporaire, draide ou de çsnfpsç-
tuel dtment val-idés 6çs6mp1is dans leê adm inistrat ions, 1es Cffices,
les Collectivités Locafes et les Sociétés drEtat et drEconomie
Mixte de }s République Popufaire du Béntn.

lieu
l-e

Les services drauxiliaire, de temporaire, dfaide
tuel non val-idés avant fa mise à 1a retraite de 1'Agent
de ItEtat feront lrobjet drr:ne validation dioffice.

Le versement rétroactif des retenues pour pension
ressé.<È de la contributi.on de lrorganisme empLoyeui: se
par 1e; soins de f tAdruinistration.

ou de contrac-
Perman.nt

de -L' 1ll te-
pour suivi

La vaf id.ation demandée dans le dé1ai c1e rrrr (1 ) an visÉ' su-i-
vant sa nomination à un emploi comportant affiliation au prôsent
rÀgime-ou p6ur 1es service'À dont 1à validation ne sera a.utotisée
àuE posterieurement à cette date dans Ie déIai de un (1 ) an à

dompter de ce1le-cir est subordonnée au versement retroactif de fa
ràtànue réglémentaiie calculée sur Ies émoluments attachés au
prenier "rfiloi de lrAgent Permanent de ltEtat titularisci'

L'ASSEMBLEE NATTONA,I,E REVOLUIIONNAIRE A DELIBERE ET ADOPTE TI'i S.ii

SEANCE DU 29 AVRIL 1989,

LE PHISIDENT DE LA REPLELIOUE PROlviUl,GUE LA LOI DONT Lri TEi'-liUi1 SUIÎ :

Article 1er.- La Décision-Lçi No 89-OOf/aNn/CP du 6 4,rvi1 1-'!89e

iîrffiîif icat ion des riispositions des articles 1er, 1, --6, J,
il et 20 de fa Loi No 86-01 4- du 26 Septembre 1986 portant Cocc oes
Pensions Civiles et }lilitaires de Retraite est arnendée conme suit !

Article 6 noUveaq ; Les services pris en ssmpte dans la constitu-
fiËt1üffiens ion drancienneté ou propoitionnelle sont :

1.- les services accomplis en qualité drAgents Permanents d.e
lrEtat;



?,

L3 validation demandée après expiration du dé1ai de un (1 )an ou visée à lra1inéa précédent est subordonnée au versement
dela retenue réglémentaire calculée sur les émoluments de 1'emplci
occupé à la date de 1a dernande.

4.- les services militaires accomplis après lrâge ds 16 ans ;

5.- sous réserves de réciprocité, 1es services accomplis sous lès
réglmes des Caisses de Retralte des Etats auxquels 1è Bénin est lié
par une convention bl1atéra1e, muftilatérale ou internationale ;

6.- 1es services détachés à condition qur i1s aient donné lieu au
versement des retenues pour pension et de la contribution de
1 rAdministration employeur.

Par ai11eurs, sont pris en compte pour 1e calcul des ernnuités
liquidables ;

a) 1e temps passé dans les grandes
manent de l-rétat nommé et titularisé dans
l-a Fonction Publique ;

b) 1e temps normalement nécessaire
ayant fait ltobjet de bonification pour â
bonification;

pour franchir 1es é-chef ons
ge ou de toute autre

éc ofe s
f rune

par
des

I.tagent ircr-
catégories de

c) 1e temps passé dans toute position ne comportant pas
1r accomplissement de service effectif pour la constitution du
droit à pension. Dans ce cas, cette période fera ltobjct ci rune
vafidation d t off ice.

En outre, les temps dr intemuption de service pour conv€r-
nance personnelle, exclusion temporaire ou suspension p,our llu-tt:
grave des Agents Permanents de frEtat Civils et Militaires seront
pris en compte dans fa détermination de 1a date de départ à ir..
retraite.
Article 2.- Est approuvée,
fvrT[989 telIe q11't amendéé

Arti e 1"- La présente 1oi

1a décision-loi No
à lt articfe 1er de

sera exécutée comme

Fait à Cotonou, 1e

B9-005/rrlvR/cP i,u
1a présente Lo i.
loi de lrEtat.

12 Mai 1989

a

Par le Présent de Ia Républi
Chef de 1rEf,at, Président. du

Exécutif National r

ons e i1
o
c

Mathieu KEREKOU
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Le Ministre des Finances Le Ministre du Travail et des
Affaires Sociales,

Philippe ÂKPO.-
Di ier DASSI
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